
R ien n’est joué encore. Les partisans de
la réforme du collège ont beau souli­

gner l’absence d’une mobilisation

massivedans lesensdurefuset sesad­

versaires faire état, sondages à l’appui, de son im­

popularité, personnene sait dans quel sens le vent
va tourner d’ici à la rentrée 2016. Cependant, le

constat s’impose que, dans l’opinion publique, les

« anti » ontmarqué beaucoup de points depuis le
printemps, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’éducation nationale. La
publication le 20 mai, au lendemain d’une première grève, des textes insti­
tuant laréformen’apaseul’effetescompté, quiétaitd’imposerdans lesesprits

soncaractère irréversible.Enoutre, lecœurmêmedecetteréforme,consistant

nonà« tuer lesdisciplines»– commeledisent lesopposants lesplus remontés
–mais à introduire quelques heures d’interdisciplinarité dans les temps des

élèves et des professeurs, est plus perçu par beaucoup d’enseignants comme

unenouvelle injonctionquecommeunespacedelibre initiative.Dansleregis­

tre dudébat public, la dynamiquedu refus enclen­

chée dès le printemps a pris des proportions éton­

nantes face à l’ampleur somme toute limitée des

changements que prétend introduire la réforme.

Pourtant, rien de tout cela n’est véritablement

nouveau. Un regard historique sur l’évolution du

collègemontreque ce«maillon»dusystème édu­

catif est le principal point de friction de toutes les

conceptions divergentes de l’école. Il est aussi le

lieu où celles­ci s’expriment avec démesure. Qui se souvient de « l’union sa­

crée», incluant jusqu’auxmouvementspédagogiques,constituéeen1975con­

tre la « réformeHaby », qui créa pourtant le collègeunique en regroupant des

filières jusqu’alorsdisparatesetdisjointes?Lavirulenceet l’emphasedesargu­

ments étaient déjà au rendez­vous. Futurministre, alors député communiste,

Jack Ralite apostrophait ainsi leministre de l’éducation : «Ce que vous voulez,

c’est une école sans science, ni histoire, ni philosophie, ni laïcité, ni esprit critique,

ni liberté ! » Cet automne, la disparition le 20 octobre du pédagogue Louis Le­

grand,qui tentaderéformer lecollègeen1982,a re­

mis enmémoireunautre épisode­clé. Le « rapport

Legrand » prônait la constitution au sein des éta­

blissements d’ensembles d’une centaine d’élèves

sous la responsabilité d’une équipe pédagogique

dotée d’une large autonomie. Entre autres mesu­

res, il préconisait un large recours à la « pédagogie

de projet », impliquant plusieurs disciplines, l’ins­

tauration d’un systèmede tutorat et un aménage­

ment du service hebdomadaire des enseignants

dans le sensd’uneprésenceaccruedans l’établisse­

ment.Formulées ilya33ansetalorssoutenuespar

un gouvernement encore politiquement fort, ces

propositions ont étébalayées par l’alliance du syn­

dicalismemajoritaireetd’unegrandepartiedes in­

tellectuels, aussi bien de gauche que de droite, sur

le mode, déjà, de « la mort de l’éducation ». L’ac­

tuelle réforme est loin d’être aussi radicale que ces

propositions de 1982, mais les mêmes concep­

tions, les même lignes de fracture, le même voca­

bulaire sont réactivés. Le schismeperdureentre les

partisans des formes scolaires traditionnelles –

schématiquement le système«uneheure,unedis­

cipline, unprofesseur»–et tous ceuxquin’en font

pas un absolu. Ces derniers déplorent aujourd’hui

la permanence du « conservatisme », mais cette

lecture trop commode peut aussi être inversée :

c’est aussi la permanence, du côté des réforma­

teurs, d’une incapacité à convaincre.

Réformeducollège:
il ne reste plus qu’à convaincre...
Lavirulenceduconservatismeen

éducation, sonemphase assurantque

l’on« tue lesdisciplines»ouque l’onveut

« lamortde l’éducation»n’ont riende

nouveau.Mais cettepermanenceest

aussi le reflet d’une incapacitédes

réformateursà conquérir les esprits.

LE POINT AVEC ...

L’ACTUALITÉ

DrRolandKrzentowski* :

«L’activité physique et sportive des enfants
a baissé ces dernières décennies »

Vous êtes spécialiste à la fois du sport de

haut niveau et de l’activité physique comme

outil thérapeutique. Quel regard portez-

vous sur les pratiques sportives des jeunes ?

La première observation qui s’impose est mal-
heureusement négative : le niveau de condition
physique des enfants a diminué de façon impor-
tante ces dernières décennies. C’est le constat
dressé par les études scientifiques qui ont été
menées à ce sujet, notamment sous la direction

du Dr Georges Ca-
zorla. Elles mon-
trentque lesenfants
en âge aujourd’hui
d’aller à l’école pri-
maire sontenmoins

bonne condition physique générale que leurs
aînésdes années 1980.

Comment est-ce possible alors que la popu-

larité du sport est immense ?

Le sport a beauêtre populaire, le constat n’en est
pasmoins celui d’unmode de vie des enfants de
plus en plus sédentaire, en particulier en raison
du tempspassé devant un écran. Aujourd’hui, un
enfant passe en moyenne entre quatre et cinq
heures par jour devant un écran. Ce sont autant
d’heures de comportement sédentaire, qui
n’existaient pas auparavant. J’ajoute que toute
pratique sportive ne se confond pas avec ce que
nousappelonsune«activitéphysiquesanté».En
fait, on peut être sportif et sédentaire !

*Dr Roland Krzentowski, mé-

decin du sport, ancien méde-

cin des équipes de France de

ski et d’athlétisme.
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LE POINT AVEC... (SUITE)

Onpeut jouer cinquante-deux fois par an
autennis,deuxheures ledimanche,etseconsidé-
rercommesportif.Maissi,ensuite,c’estpourpas-
ser lasemainedu lità l’ascenseur,de l’ascenseurà
la voiture et de la voiture à l’écran de l’ordinateur,
alors cela reste de la sédentarité. Lemême cons-
tat vaut pour le sport dans le cadre scolaire. Quel-
ques heures par semaine ne pèsent pas forcé-
ment assez lourd par rapport au temps passé de-
vant les écrans.

Quel argument fort les éducateurs peuvent-

ils opposer à l’idée que le sport ne serait pas

« important » ?

L’argument clé est que l’activité physique et spor-
tive peut être justement un des éléments de la
réussite scolaire ! Au-delà d’un bon équilibre cor-
porel, elledéveloppe laconcentration, la vigilance,
lamémoire…Elle concourt àoptimiser les capaci-
tés intellectuelles. Des études ont mêmemontré
qu’elle joueun rôle dans cequ’onappelle la plasti-
cité des neurones. On a longtemps cru que cha-
cun avait un contingent de neurones définitive-
ment figé.Aujourd’hui, on sait que l’activité physi-
que peut contribuer à augmenter ce potentiel et
améliorer les connexions entre les neurones. Elle
apporte aussi des éléments d’équilibre mental et
d’intégration à la vie collective en développant la
capacitéde travaillerencommun.L’activitéphysi-
que et sportive devrait être située au même ni-
veau d’importance que les matières que l’on dit
fondamentales.

Lors d’une conférence à l’université

d’automne du Snuipp-FSU, vous avez cité

l’inactivité physique comme première cause

de mortalité, plus importante aujourd’hui

que le tabac. Une exagération ?

Pas du tout. Il est établi que l’inactivité physique
favorise le diabète, les maladies cardio-vasculai-
res, le cancer…Bien sûr, cesmaladies sontmulti-
factorielles, mais l’inactivité physique est claire-
ment un des facteurs de leur apparition et de leur
développement. Il yaencoredixans, le tabagisme
était au premier rang des causes demortalité, les
études montrent qu’il est aujourd’hui supplanté
par l’inactivitéphysique,qui n’est absolumentpas
une donnée neutre. La culture médicale est
d’ailleurs en pleinemutation à ce sujet. Alors que
la maladie était un motif de dispense de sport,
l’activité physique est de plus en plus considérée
comme faisant partie des traitements.

L’idée reste très ancrée, y compris chez d’an-

ciens sportifs, que l’on ne peut plus faire de

sport au-delà d’un certain âge...

C’est une idée totalement fausse. D’ailleurs, lors-
qu’on entraîne des populations très âgées, on
constate desmarges de progression incroyables.
En fait, plus on vieillit et plus il est important de
fairedusport.Jediraismêmequec’est leseul trai-
tement anti-âge connu et prouvé à ce jour. Le fait
de se sédentariser à mesure de l’avancée en âge
est lié à des raisons purement culturelles qu’il est
tempsde remettre en cause.

POLITIQUE ÉDUCATIVE

Livret laïcité :
querellesd’interprétation...
Annoncé en décembre 2014, le « livret laïcité »,

destiné à aider le personnel enseignant à faire

comprendre ce principe, a été distribué dans les
établissements du secteur public à partir de lami­

octobre. Certains passages du chapitre « Laïcité et
enseignements » de ce document de 31 pages ont

déclenché une querelle d’interprétation. Le texte
indique qu’il « revient aux chefs d’établissement et

directeurs d’école de montrer que les savoirs ensei-

gnés sont le fruit de la démarche scientifique de

l’historienetmontreraux élèves ladistinctionentre

savoir, opinion et croyance.Distinction entre croire

et savoir : cequipeutêtrecrunerelèvepasde l’ensei-

gnement scolaire de l’école laïque mais appartient

à la liberté de conscience, de croyance, de chacun ».

Cependant, il est affirmé plus loin, sur lemode de

la recommandation pratique, qu’il « faut pouvoir

éviter la confrontation ou la comparaison du dis-

cours religieux et du savoir scientifique. Dans les

disciplines scientifiques (SVT, physique-chimie, etc.),

il est essentiel de refuser d’établir une supériorité de

l’un sur l’autre, comme de les mettre à égalité ». Ce

refus est considéré par certains comme une dé­
mission. « L’enseignement de la laïcitédoitmainte-

nir la supérioritéde la science sur lacroyance», esti­

ment les politologues André Grjebine et Laurent
Bouvet, dans une tribune publiée dans Le Monde

du 28 octobre. L’hebdomadaire Marianne y a vu

une « injonction au silence » face, par exemple, à
des propos créationnistes. Membre de l’Observa­

toire de la laïcité, instance rattachée au premier

ministre,NicolasCadène, interrogépar Libération,
a expliqué que ce passage voulait dire que «si un
élève conteste (...), l’enseignant ne doit pas aller à la

confrontation avec lui, mais lui rappeler les savoirs

qu’il est chargé de lui enseigner». Il a regretté «une
polémiquemontée en épingle», alors que «l’extrait

aété comprisgénéralement comme il le fallait dans

les écoles ».

La«crisedu recrutement»
envoiededisparition?
La crise du recrutement des enseignants, qui fai­

sait encore l’objet de déplorations au printemps,

est­elle en passe d’être oubliée? C’est ce que pense
l’historien de l’éducation Claude Lelièvre, qui a eu

l’idéedecomparer lenombredecandidats inscrits

auxdifférents concours entre 2012 et la prochaine
session 2016. Entre les deux, « on constate une

augmentation de quelque 15 % pour l’agrégation,

de 52%pour le capes etde86 %pour le concours ex-

terne des professeurs des écoles », écrit­il sur son
blog. « Bien sûr, poursuit­il, cette augmentation ne

s’est pas faite d’un seul coup.Mais elle est bien con-

firmée pour cette dernière année également. » En­

tre 2015 et 2016, observe­t­il aussi, « les augmenta-

tions du nombre des inscrits sont à peu près de

mêmeampleur (de l’ordre de 11%) pour les trois dif-

férents types de concours externes d’enseignants

(agrégation, capes ou concours de recrutement des

professeurs des écoles)». Dans ledétail,« rares sont
les disciplines (pour les capes et les agrégations) ou

bien les académies (pour le concours externe des

professeurs des écoles) où lenombre d’inscrits pour

la session de 2016 recule par rapportà celui des ins-

crits en 2015 ». Pour ce qui concerne les capes, ce

n’est le cas que pour les lettres classiques, l’alle­

mand et l’italien. Pour les professeurs des écoles,
une seule académie, celle de Versailles, voit son

nombre d’inscrits diminuer pour la session 2016

par rapport à 2015. Si Claude Lelièvre a eu l’idée de
ces comparaisons, c’est parce qu’il n’adhère pas,

nous a­t­il confié, « à l’idée fallacieuse que la de-

mande détermine l’offre ». Contrairement à la no­

tion de « crise des vocations », on observe selon

lui que l’augmentationde l’offre, à travers lapoliti­
que de réouverture de postes, a provoqué, avec un
délai de latence de trois ans, un « réamorçage » de

la demande.

52500élèvesnon francophones
scolarisésen2014-2015
En 2014­2015, 52 500 élèves « allophones » ont été
scolarisésenFrance,dont71%(37200)sontarrivés
au cours de l’année et 29 % (15 300) l’étaient déjà
l’année précédente, indique une note de la DEPP
(service statistique du ministère de l’éducation)
publiée fin octobre. Est considéré comme allo­

phone un élève nouvellement arrivé en France et

ayant un besoin éducatif particulier dans le do­
maine de l’apprentissage du français seconde lan­

gue. Sur ces 52 500élèves, 25 500ontété scolarisés

dans des écoles élémentaires, 22 300dans des col­

lèges et 4 700 dans des lycées. Ils se répartissent

dans près de 9 200 écoles et établissements. Neuf

sur dix bénéficient d’une scolarité dans un dispo­

sitif particulier (unités pédagogiques pour les élè­

ves allophones arrivants , dites «UPEA2 ») oud’un

soutien linguistique. A l’école élémentaire, les élè­

ves allophones sont majoritairement scolarisés

dans une classe correspondant à leur âge (64 %).

Lorsque l’entrée dans le système scolaire français

estplus tardive,àpartir ducollègeet surtout au ly­

cée, la proportion d’élèves « à l’heure » est nette­

ment plus faible. Rapportés à l’effectif total de la

population scolaire, les élèves allophones repré­

sentent uneproportionde0,56%. Il faut y ajouter

près de 1 600 jeunes pris en charge par les mis­

sions de lutte contre le décrochage scolaire, en rai­

son principalement de leur âge.

L’ACTUALITÉ
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BRÈVES

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

Formationsà la réformeducollège :
la«bonnesurprise»duministère
Pour le ministère de l’éducation nationale,

c’est « une bonne surprise » : 6 150 professeurs se

sont portés volontaires pour participer aux ses­

sions de formation à la réforme du collège pen­

dant les vacances de la Toussaint. «Ces formations

ont fait le plein, voire, dans certaines académies,

ont accueilli plus de personnels que prévu », se féli­
cite­t­on dans l’entourage de Najat Vallaud­Belka­

cem. Il y avait pourtantunrisque : avant lesvacan­

ces, le SNES­FSU,majoritaire dans le 2d degré, avait
appelé au boycottage des formations à la réforme

ducollège,accuséesd’êtredes« instrumentsde for­

matage idéologique ». C’est le ministère qui, dès

l’été, avait proposé aux académies d’organiser des

formations rémunérées (50 euros par jour) et

ouvertes aux volontaires pendant les congés
d’automne, afin de faciliter le calendrier des for­

mations. Le but est de parvenir à offrir huit jours
de formation à 170 000 enseignants de collège

avant l’entréeenvigueurde la réforme,à la rentrée
2016. Au total, 17 académies (sur 30) ont proposé
des sessions durant les vacances, la plupart du

temps surunoudeux jours, les 19 et 20octobre. Si

l’on ajoute aux 6 150 volontaires les enseignants

qui auront reçu une formation sur leur temps de

travail, autourdesvacances, cesontunpeuplusde

20000professeurs qui, selon leministère, auront

reçuunepremière formation à la réformeavant la

fin du premier trimestre (soit enmoyenne quatre

par collège). Parallèlement, 14 300 formateurs, ins­

pecteurs, chefs d’établissement et adjoints ont été

formés à ce jour et « sont prêts à accompagner les

équipes dans la mise en œuvre de la ré­

forme », ajoute leministère.

Le latin : «marqueur»ou«vecteur»
de réussite ?
Selon une note d’information publiée le 28 octo­

bre par la DEPP, le latin au collège est plus fré­

quemment choisi par les filles, les enfants de mi­

lieuaiséet lesbonsélèves. L’étude, réaliséeàpartir

d’un panel de 35 000 élèves entrés en 6e en 2007,

montre que 23 % d’entre eux ont commencé le la­

tin en 5e. Cette proportionmonte à 53 % parmi les

meilleurs élèves, mais chute à 4 % parmi les plus

faibles. L’actuelle option latin (vouée à disparaître

en tantque telledans le cadrede la réformeducol­

lège) concerne 44 % des enfants d’enseignants et

39 % des enfants de cadres, mais seulement 15 %

desenfantsd’ouvriers. Elleestaussiplus fréquente

chez les filles (26 %) que chez les garçons (21 %). Le

latin est moins étudié en éducation prioritaire

(18 % des élèves de 5e) que dans les autres collèges

(25 %). Cependant, « àmilieu social et niveau sco­

laire identiques », les élèves « choisissent plus sou­

vent le latin lorsqu’ils sont scolarisés en éducation

prioritaire », relève l’étude, évoquant une possible

« stratégie de certaines familles favorisées qui sco­

larisent leur enfant en éducation prioritaire à con­

dition de ‘’protéger’’ son parcours ». Une supposi­

tion qui risque d’irriter un peu plus les ensei­

gnants latinistes, nombreux à contester le carac­

tère « élitiste » de leur enseignement en mettant

en avant sa présence dans l’éducation prioritaire.

Près de 20 % des élèves qui avaient commencé le

latin en 5e l’abandonnent en 4e. Un autre pic

d’abandon intervient en 2de, où seuls continuent

20 %de ceux qui avaient commencé. Parmi les ly­

céenscandidats aubacgénéral en2014 sans retard

scolaire, ceuxqui ont continué le latin obtiennent

le plus souvent des mentions bien ou très bien.

« En plus d’être unmarqueur de réussite, le latin en

est­il aussiunvecteur ?» interrogentdans leurcon­

clusion les auteurs de l’étude, précisant que cel­

le­ci « ne prétend pas y répondre ».

Enseignementdecomplément :
retarddesnouveauxprogrammes
Le Conseil supérieur des programmes (CSP) a

pris du retard sur l’un des symboles de la fronde

contre la réforme du collège : le latin et le grec.

Attendus le 15 octobre, les contenus de l’«ensei­

gnement de complément» – sorte d’option latin

allégée en sus de l’enseignement pratique inter­

disciplinaire « langues et cultures de l’Anti­

quité» –ne sont pas encore arrêtés.Ducôtéde la

Cnarela, coordination de 28 associations

œuvrant pour la promotion des langues ancien­

nes, on évoque une échéance « en novem­

bre». «Mais, sans horaires dédiés, le latin et le

grec resteront la dernière roue du carrosse», as­

sure François Martin, président de la Cnarela,

hostile à la réforme du collège. L’option pourra,

selon l’arrêté publié le 20mai, être suivie «dans

la limite d’une heure hebdomadaire en 5e et de

deux heures hebdomadaires en 4e et en 3e».

Réformeducollège : «guérilla »
desuns, expectativedesautres
Si l’opposition ne s’est pas exprimée massivement

dans la rue le 10 octobre (entre 8000 et 16 000ma­

nifestants, selon les sources), peut­elle trouver plus

d’échodans lescollèges?C’est cequevise l’intersyn­

dicale contre la réforme des collèges, menée par le

SNES­FSU (majoritaire) et le Snalc, qui a appelé,

avant les vacances d’automne, à résister par

des «actions locales». Une «guérilla», promettent

certains, avec des « préavis de grève

Près d’un quart des changements de collège sont motivés
par le manque de discipline et de sécurité
RAISON DU CHANGEMENT D’ÉTABLISSEMENT INVOQUÉE PAR LES FAMILLES (EN %)

36,7

23,2

18,4

14,2

9,8

6,9

6,9

4,2

Déménagement

Champ : France entière,
élèves entrés

en sixième en 2007.
Public + privé

Manque de discipline et de sécurité

Manque d’aide

Choix de l’enseignement agricole

Niveau jugé peu élevé

Absence de l’option souhaitée

Souhait que l’enfant soit interne

Niveau jugé trop exigeant

REMARQUE : LES RAISONS INVOQUÉES POUVANT ÊTRE MULTIPLES, LEUR SOMME EST SUPÉRIEURE À 100 SOURCE : MEN DEPP

LES CHIFFRES

ConcoursdeCréteil reconduit.

Najat Vallaud-Belkacemaannoncé le 20octobre

que le concours exceptionnel de recrutement

deprofesseurs des écoles dans l’académie

deCréteil sera reconduit en2016.

Profsdesécoles enuniversitéd’automne.

La 15e université d’automneduSNUipp-FSU,

syndicatmajoritaire dupremier degré (44%aux

électionsprofessionnelles, décembre2014 ) a fait

le plein, réunissant plus de480enseignants du

16au 18octobre àPort-Leucate (Aude). Entre la

séanceplénière d’ouverture, avec l’historien

BenjaminStora, et celle de clôture, avec le péda-

goguePhilippeMeirieu, une vingtainede cher-

cheurs ont prononcédes conférences et échangé

avec les participants dansuneambianced’auto-

formation à la fois studieuse et conviviale.

AfriqueduSud. Les étudiants sud-africains ont

obtenu le 23octobre l’annulationde l’augmenta-

tionde leurs frais de scolarité pour l’année2016,

aprèsplusieurs jours demanifestationsqui ont

parfois dégénéré enaffrontements.

Recalés aubaccalauréat. A partir de la session

2016, les recalés aubacgénéral, technologique

ouprofessionnel pourront conserver pendant

5 ans leurs notes supérieures à 10/20envuede

préparer à nouveau l’examen. Ils pourront aussi

redoubler une fois dans leur lycéed’origine, selon

undécret publié le 27octobre au Journal officiel.

Solidarité internationalepour leMali.

L’associationSolidarité laïque a choisi cette

année leMali commepayspartenaire de la

15e opérationde solidarité internationale et

d’éducation à la citoyennetéqu’elle propose

aux enfants et aux jeunes enFrance. Le conflit

aunordduMali a privé d’école 700000enfants.

Les fruits de la collecte de fournitures réalisée

par les jeunes enFrance seront acheminés

vers les partenaires duprogrammepour le

développement des réseauxd’éducateurs

enAfriquede l’Ouest, queSolidarité laïque

coordonnedepuis dix ans. Placée sous le haut

patronagedeNajat Vallaud-Belkacem, cette

opération est parrainéeparPhilippeMeirieu.
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aLe4novembre : «La constructiond’unprojet

de réseaud’éducationprioritaire », 147eRencon-

tre de l’OZP, de 17heures à 19 heures, au collège

Poquelin, 6, rueMolière - Paris 75001.
Rens. : http://www.ozp.fr/
aLe4novembre : «Agissons ensemble contre
le décrochage scolaire », journéedemutualisa-
tion et de réflexion, organiséepar l’association
Resolis, de 14heures à 18 heures, à laHalle Pajol,
20, esplanadeNathalie-Sarraute, Paris 75018.
Rens. : 01-56-81-64-48/06-72-25-16-30ou
alice.balguerie@resolis.org
aDu4au6novembre : «6esRencontres natio-
nales desprojets éducatifs locaux », organisées
par les Francas, laVille deBrest, enpartenariat

avec l’Andev et leRFVE, avec le soutiende l’IFE
et de l’Injep, LeQuartz,Brest.
Rens. : http://www.pel-brest.net/article775.html
aLes5et6novembre : « LaRevuedes livres
pour enfants a50ans : regards sur la critiquede
la littératurepour la jeunesse », colloque interna-
tional organisé enpartenariat avec laSorbonne
ParisCité et le soutiende l’Afreloce (Association
françaisede recherche sur les livres et les objets
culturels de l’enfance), Bibliothèquenationale de
France, Paris 75013.
Rens. :MarionCaliyannis, 01-53-79-57-06,
marion.caliyannis@bnf.fr
aLes 12et 13novembre : «Nombres et opéra-
tions : premiers apprentissages à l’école
primaire », séancespubliquesde laConférence
de consensusCnesco-IFE/ENSdeLyon,
au lycéeBuffon, Paris 75015.
Rens. : http://www.cnesco.fr/fr/conference-de-
consensus-numeration/

L’AGENDA L’ACTUALITÉ

quotidiens » déposés dès la rentrée de la
Toussaint et une réunion prévue le 3 novembre,

pour donner une suite au mouvement. Certains

des enseignants qui veulent croire à ce « nouveau
collège » promis pour 2016 redoutent une applica­

tion aminima de la réforme. L’étape qui se profile
cet hiver, avec la distribution aux collèges de leur

dotation horaire globale (DHG), peut aussi bien

exacerber les tensions que les apaiser, selon les si­

tuations locales.«Leniveaud’impopularitéde lami-

nistre de l’éducation est massif », note François

Kraus, directeur d’études de l’IFOP, citant un son­

dagecommandépar l’associationréputéededroite
SOS Education, et qui situait en juin Najat Vallaud­

Belkacemà 57%d’opinionsdéfavorables. Si lesmo­

bilisations (quatre depuis le printemps) sont res­

tées relativement faibles, c’est aussi que la diversité
des slogans anti­réforme – ceux de l’intersyndicale

croisant ceux de la droite – brouille le message.

«Unepartieducorpsprofessoralestencoredans l’ex-

pectative, un “entre-deux”, ni convaincue du bien-

fondé de la réforme ni aussi indignée que l’intersyn-

dicale ne le laisse supposer », analyse André D. Ro­
bert, spécialiste du syndicalisme enseignant. Selon

lui « tous, ou presque, veulent que le collège évolue.

Etpourtant, il n’en faudraitpasbeaucouppourqu’ils

basculent dans le camp des “anti” : une erreur de

communication, un tonunpeu tropautoritaire…» .
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LES TEXTES OFFICIELS

Paru au JO

a Modification des dispositions relatives à la prépara­

tion aux examens des voies générale, professionnelle

et technologique des lycées et à la délivrance du bacca­

lauréat (décret, JO du 27 octobre).

Paru au BO

aLa cartedes languesvivantesétrangères et régionales

(circulaire, BO du 22 octobre).

LES RESPONSABLES

aFrançoiseCartron, sénatrice (PS,Gironde), a été char­

gée, le 19 octobre par un décret du premier ministre,

d’une mission temporaire sur les rythmes scolaires.

Ancienne directrice d’école maternelle et ex­maire de

commune rurale, l’élue doit inventorier d’ici à mars

2016 les « bonnes pratiques » enmatière d’articulation

des temps scolaires et des activités périscolaires dans

les petites communes.

a Roseline Ndiaye a été élue présidente du CRAP­

Cahiers pédagogiques lors de l’assemblée générale de

l’association, les 19 et 20 octobre. Elle succède à

Philippe Watrelot. Ingénieure en informatique, Rose­

line Ndiaye est enseignante de SVT depuis vingt­trois

ans. Après de nombreuses années en banlieue, elle

exerce dans deux collèges parisiens.

a Françoise Sturbaut, proviseure du lycée d’Alembert

(Paris, 19e arrondissement) a été élue présidente

d’Éducation & Devenir à l’occasion des journées

d’automne de cette association, du 16 au 18 octobre à

Villeneuve­lez­Avignon (Gard), Elle succède à Marie-

Claude Cortial, qui était présidente depuis cinq ans.

a Eric Tournier est nommé inspecteur général

de l’éducationnationale au tour extérieurà compterdu

15 novembre. Il quitte donc son poste de conseiller

auprès de la ministre de l’éducation nationale, chargé

du premier degré de l’éducation prioritaire et des

relations avec les Dasen.

2 300
Inspecteurs de l’éducation nationale (IEN) en 2015,

dont 1 600 dans le 1er degré et 700 dans le 2d degré.

L’ARRONDI
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